
 

 

 

 

 

 

 

 

Numéros du rôle : 

6805, 6807 et 6808 

 

 

Arrêt n° 44/2019 

du 14 mars 2019 

 

 

 

A R R Ê T 

_________ 

 

 

 En cause : les recours en annulation totale ou partielle de la loi du 17 mai 2017 modifiant 

le Code d’instruction criminelle en vue de promouvoir la lutte contre le terrorisme, introduits 

par la Mutualité Saint-Michel et autres, par le centre public d’action sociale de Bruxelles et 

par l’ASBL « Association des Secrétaires de C.P.A.S. de la Région de Bruxelles-Capitale ». 

 

 

 La Cour constitutionnelle, 

 

 composée des présidents F. Daoût et A. Alen, et des juges L. Lavrysen, J.-P. Snappe, 

E. Derycke, T. Merckx-Van Goey, P. Nihoul, T. Giet, J. Moerman et M. Pâques, assistée du 

greffier P.-Y. Dutilleux, présidée par le président F. Daoût, 

 

 après en avoir délibéré, rend l’arrêt suivant : 

 

* 

*       * 
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  I.  Objet des recours et procédure 

 

 a.  Par requête adressée à la Cour par lettre recommandée à la poste le 2 janvier 2018 et 

parvenue au greffe le 3 janvier 2018, un recours en annulation de l’article 2 de la loi du 

17 mai 2017 modifiant le Code d’instruction criminelle en vue de promouvoir la lutte contre 

le terrorisme (publiée au Moniteur belge du 3 juillet 2017) a été introduit par la Mutualité 

Saint-Michel, les centres publics d’action sociale d’Anderlecht, Auderghem, 

Berchem-Sainte-Agathe, Chapelle-lez-Herlaimont, Evere, Forest, Ganshoren, 

Molenbeek-Saint-Jean, Saint-Gilles, Saint-Josse-ten-Noode, Schaerbeek, Waremme et 

Woluwe-Saint-Lambert, l’ASBL « L’association de Défense des Allocataires Sociaux 

(aDAS) », l’ASBL « Association des psychologues praticiens d’orientation 

psychanalytique », l’ASBL « Fédération des Services Sociaux », l’ASBL « Ligue des Droits 

de l’Homme », l’ASBL « Association Syndicale des Magistrats », l’ASBL « Réseau wallon 

de lutte contre la pauvreté », l’union professionnelle « Union Belge des Médiateurs 

Professionnels » et l’ASBL « Union professionnelle Francophone des Assistants Sociaux », 

assistés et représentés par Me J. Fierens, avocat au barreau de Bruxelles. 

 

 b.  Par requête adressée à la Cour par lettre recommandée à la poste le 29 décembre 2017 

et parvenue au greffe le 3 janvier 2018, le centre public d’action sociale de Bruxelles, assisté 

et représenté par Me J. Sohier, avocat au barreau de Bruxelles, a introduit un recours en 

annulation de l’article 46bis/1, § 3, du Code d’instruction criminelle, tel qu’il a été inséré par 

l’article 2 de la loi du 17 mai 2017 précitée. 

 

 c.  Par requête adressée à la Cour par lettre recommandée à la poste le 29 décembre 2017 

et parvenue au greffe le 3 janvier 2018, l’ASBL « Association des Secrétaires de C.P.A.S. de 

la Région de Bruxelles-Capitale », assistée et représentée par Me J. Sohier, a introduit un 

recours en annulation de la loi du 17 mai 2017 précitée. 

 

 Ces affaires, inscrites sous les numéros 6805, 6807 et 6808 du rôle de la Cour, ont été 

jointes. 

 

 

 Des mémoires ont été introduits par : 

 

 -  le centre public d’action sociale d’Ixelles, assisté et représenté par Me J. Fierens (dans 

l’affaire n° 6805); 

 

 -  l’Union nationale des mutualités socialistes, assistée et représentée par Me J. Fierens 

(dans l’affaire n° 6805); 

 

 -  la FGTB wallonne, Interrégionale de la FGTB, assistée et représentée par Me J. Fierens 

(dans l’affaire n° 6805); 

 

 -  l’ASBL « Union des Villes et Communes de Wallonie », assistée et représentée par 

Me J. Fierens (dans l’affaire n° 6805); 

 



3 

 -  le Conseil des ministres, assisté et représenté par Me P. Schaffner, avocat au barreau de 

Bruxelles (dans toutes les affaires). 

 

 Les parties requérantes ont introduit des mémoires en réponse. 

 

 Le Conseil des ministres a également introduit un mémoire en réplique. 

 

 Par ordonnance du 19 décembre 2018, la Cour, après avoir entendu les juges-rapporteurs 

J.-P. Snappe et L. Lavrysen, a décidé que les affaires étaient en état, qu’aucune audience ne 

serait tenue, à moins qu’une partie n’ait demandé, dans le délai de sept jours suivant la 

réception de la notification de cette ordonnance, à être entendue, et qu’en l’absence d’une 

telle demande, les débats seraient clos le 16 janvier 2019 et les affaires mises en délibéré. 

 

 Aucune demande d’audience n’ayant été introduite, les affaires ont été mises en délibéré 

le 16 janvier 2019. 

 

 Les dispositions de la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour constitutionnelle relatives 

à la procédure et à l’emploi des langues ont été appliquées. 

 

 

  II.  En droit 

 

- A - 

 

 Quant à la recevabilité 

 

 A.1.  Les parties requérantes et intervenantes justifient leur intérêt soit par leur qualité d’institution de 

sécurité sociale directement visée par la loi, soit par la spécificité de leur objet social qui serait affecté par la loi 

attaquée. 

 

 A.2.  Le Conseil des ministres ne conteste ni l’intérêt des parties requérantes, ni celui des parties 

intervenantes. 

 

 

 Quant au principe de légalité en matière pénale 

 

 A.3.1.  Les parties requérantes dans l’affaire n° 6805 prennent le deuxième moyen de leur requête de la 

violation des articles 12, alinéas 1er et 2, et 14 de la Constitution, de l’article 7 de la Convention européenne des 

droits de l’homme et de l’article 15 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, « lus à travers » 

les articles 10 et 11 de la Constitution, et du principe constitutionnel de sécurité juridique, de prévisibilité et 

d’accessibilité de la norme. 

 

 A.3.2.  Dans une première branche, elles soutiennent que les « renseignements administratifs [que le 

procureur du Roi] juge nécessaires » dont la non-communication est pénalisée ne sont pas clairement définis, de 

sorte que le procureur du Roi peut demander n’importe quel renseignement. Par ailleurs, la loi attaquée ne 

permet pas non plus de savoir quelles données relatives à l’aide médicale et à l’aide médicale urgente sont des 

« données médicales à caractère personnel » qui sont exclues du champ d’application de la loi attaquée. 

Concernant le devoir de dénoncer une simple « [menace d’infraction] terroriste », les parties requérantes 

craignent que soient visées certaines appartenances religieuses, des manières de s’habiller ou l’expression non 

infractionnelle de certaines opinions. Dans la pratique, en tout cas, il sera impossible de déterminer les éléments 

qui sont à transmettre d’initiative au procureur du Roi. 
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 A.3.3.  Dans une deuxième branche, les parties requérantes estiment que les auteurs éventuels d’infractions 

ne sont pas suffisamment précisés. En effet, la loi reste floue quant aux personnes qui sont responsables de la 

communication des renseignements demandés. 

 

 Enfin, dans une troisième branche, elles soutiennent qu’il ne serait pas possible de déterminer quelle serait 

la « mesure » visée au paragraphe 2 de l’article 46bis/1, nouveau, du Code d’instruction criminelle, alors que sa 

connaissance est un élément constitutif d’une infraction pénale. 

 

 A.4.  Les parties intervenantes dans l’affaire n° 6805 se réfèrent aux arguments invoqués par les parties 

requérantes. 

 

 A.5.  Les parties requérantes dans les affaires n
os

 6807 et 6808 prennent le premier moyen de leurs requêtes 

de la violation des articles 12 et 14 de la Constitution, de l’article 7 de la Convention européenne des droits de 

l’homme, des principes généraux de légalité en matière pénale et de sécurité juridique, et du principe général de 

proportionnalité, en ce que la loi attaquée omet de définir précisément les incriminations qu’elle institue. 

Concrètement, la loi impose la communication de « renseignements administratifs » et d’« informations pouvant 

constituer des indices sérieux d’une infraction terroriste », sans toutefois définir ces notions. Même lorsqu’il y a 

été invité par la section de législation du Conseil d’État, le législateur ne les a pas expliquées davantage. Il en 

résulte une insécurité juridique totale. Les travailleurs sociaux ne peuvent évaluer concrètement la nature des 

faits sanctionnés pénalement et adapter leur comportement en conséquence. 

 

 De même, l’atteinte aux principes de légalité en matière pénale et de sécurité juridique est disproportionnée 

par rapport à l’objectif poursuivi par le législateur. 

 

 Enfin, avant l’adoption de la loi attaquée déjà, le secret professionnel des agents des centres publics 

d’action sociale (ci-après : les CPAS) n’était pas absolu, notamment en vue d’éviter la réalisation d’un péril 

grave et imminent, de sorte que les dispositions attaquées ne sont nullement nécessaires pour atteindre l’objectif 

poursuivi. 

 

 A.6.1.  À propos de l’obligation d’information passive, le Conseil des ministres précise tout d’abord que 

l’objectif poursuivi par le législateur n’est pas ambigu; il se limite clairement à la lutte contre le terrorisme. La 

demande du procureur du Roi doit dès lors s’inscrire dans le cadre de la recherche des infractions terroristes. De 

même, le procureur du Roi doit décrire précisément les renseignements qu’il demande et spécifier la forme sous 

laquelle ceux-ci doivent lui être communiqués. 

 

 Le Conseil des ministres soutient ensuite que la section de législation du Conseil d’État a seulement invité 

le législateur à préciser la notion de « renseignements demandés ». Cela ne signifie pas, en soi, que cette notion 

viole le principe de légalité en matière pénale. Quoi qu’il en soit, ces termes ne sont pas flous et existent dans la 

législation belge depuis onze ans. Par ailleurs, ils ont été précisés au cours des travaux préparatoires et même 

dans une circulaire ministérielle, et il est permis de tenir compte d’une telle circulaire, puisque l’on peut même 

tenir compte de l’interprétation donnée par les juridictions à une condition d’infraction. 

 

 L’incrimination spécifique qui tient dans le refus de communiquer les renseignements demandés est 

parfaitement claire. Les institutions de sécurité sociale ne risquent pas de se méprendre sur la réunion des 

conditions de l’infraction pénale, dès lors que le procureur du Roi doit décrire précisément les renseignements 

demandés. 

 

 Le Conseil des ministres indique encore que le terme « mesure », bien que non explicitement défini dans la 

loi attaquée, renvoie à la demande de renseignements formulée par le procureur du Roi. 

 

 Quant aux personnes responsables de la communication des renseignements demandés, il n’y a aucune 

ambiguïté. C’est l’institution de sécurité sociale qui est visée par l’obligation d’information passive. Ce sont 

donc les personnes qui représentent l’institution qui sont tenues de répondre aux demandes du procureur du Roi, 

ce qui est confirmé par la circulaire. 

 

 A.6.2.  Ensuite, en ce qui concerne l’obligation d’information active, le Conseil des ministres soutient qu’il 

n’y a pas lieu de se préoccuper du respect du principe de légalité en matière pénale par rapport à une sanction 

pénale spécifique, puisque le non-respect de l’obligation d’information active n’est pas assorti d’une telle 
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sanction. L’examen reste uniquement pertinent en ce qui concerne l’incidence du paragraphe 3 du nouvel 

article 46bis/1 du Code d’instruction criminelle sur l’incrimination prévue à l’article 458 du Code pénal. 

 

 Le Conseil des ministres précise ensuite que les personnes visées par l’obligation d’information active sont 

en mesure de déterminer les informations qui doivent être communiquées. La notion d’« infraction terroriste » 

n’est pas sujette à discussion, puisque la disposition attaquée renvoie au Code pénal. La préparation et la 

tentative d’infraction terroriste entrent dans le cadre de l’obligation d’information active, ce qui a été confirmé 

lors des travaux préparatoires et dans la circulaire ministérielle. De même, les éclaircissements demandés par la 

section de législation du Conseil d’État ont été apportés au cours des travaux préparatoires et le texte initial de la 

disposition attaquée a été modifié. Depuis lors, il est clair qu’il s’agit d’imposer au personnel des institutions de 

sécurité sociale non pas de révéler tous les renseignements susceptibles de prévenir une infraction terroriste, 

mais bien de fournir des informations relatives à une infraction terroriste commise. Cette obligation 

d’information porte également sur la tentative d’infraction terroriste et sur la menace d’infraction terroriste. 

 

 Le Conseil des ministres en conclut que le texte légal permet d’assurer la prévisibilité de l’incrimination. 

 

 Enfin, la théorie de l’état de nécessité requiert la réunion de conditions strictes, qui ne sont pas 

nécessairement évidentes à appréhender pour le dépositaire du secret professionnel. De toute façon, l’existence 

de cette théorie n’empêche pas le législateur d’adopter une loi définissant les cas dans lesquels le secret 

professionnel peut être levé, notamment s’il estime que l’article 29 du Code d’instruction criminelle ne suffit pas 

pour lutter contre les infractions terroristes. 

 

 A.7.  Les parties requérantes dans l’affaire n° 6805 répondent, en ce qui concerne la première branche, que 

la circonstance que le procureur du Roi doit décrire précisément les renseignements qu’il demande ne donne 

aucune indication sur la nature des renseignements demandés, ni sur les limites des pouvoirs du procureur du 

Roi. 

 

 Par ailleurs, il n’est pas admissible que les sujets de droit, menacés de sanctions pénales, doivent étudier les 

travaux préparatoires ou des circulaires ministérielles pour connaître les comportements prohibés. 

 

 La circonstance que le terme « renseignements administratifs » apparaît dans une autre disposition légale 

(l’article 138ter du Code judiciaire) n’enlève rien au caractère flou de la norme attaquée, d’autant que cette 

disposition ne sanctionne pas pénalement le refus de fournir ces renseignements. 

 

 Selon les parties requérantes, il est aussi inexact que la notion de « renseignements administratifs » aurait 

été précisée au cours des travaux préparatoires. Les renseignements cités à titre d’exemple par l’auteure de la 

proposition de loi ne présentent aucun lien avec des infractions terroristes ou avec des indices sérieux d’une 

infraction terroriste. En tout état de cause, il s’agit d’informations dont la police dispose. Dès lors, soit la norme 

n’est d’aucune utilité, soit l’intention du législateur est d’obtenir des renseignements plus précis que ce qui a été 

dit au cours des travaux préparatoires. 

 

 En ce qui concerne la deuxième branche, les parties requérantes répondent que les auteurs éventuels des 

infractions ne sont pas exclusivement les personnes qui représentent l’institution de sécurité sociale. En effet, le 

libellé des dispositions attaquées est plus vague, de sorte que les personnes qui ne représentent pas l’institution 

peuvent aussi être visées. La circulaire invoquée par le Conseil des ministres se trompe d’ailleurs en ce qui 

concerne la personne pouvant représenter les CPAS. 

 

 Enfin, en ce qui concerne la troisième branche, les parties requérantes répètent que le Conseil des ministres 

ne peut invoquer une circulaire ministérielle pour interpréter les termes de la disposition attaquée, comme la 

notion de « mesure », visée au paragraphe 2 de l’article 46bis/1 du Code d’instruction criminelle. 

 

 A.8.  Les parties requérantes dans les affaires n
os

 6807 et 6808 répondent que le Conseil des ministres 

minimise la portée de l’avis de la section de législation du Conseil d’État. Par ailleurs, le fait que la notion de 

« renseignements administratifs » existe depuis onze ans dans la législation belge ne clarifie pas cette notion. En 

outre, s’il faut une circulaire pour préciser des faits constitutifs d’une infraction pénale, c’est la preuve que ceux-
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ci ne sont pas clairs. À cela s’ajoute que la circulaire n’a pas la même force obligatoire que la loi, ce qui a pour 

effet d’augmenter l’insécurité juridique. 

 

 C’est encore à tort que le Conseil des ministres prétend qu’il ne faudrait pas se préoccuper du respect du 

principe de légalité pénale par rapport à une sanction spécifique, puisque cette incrimination doit être mise en 

parallèle avec la sanction assortissant l’article 458 du Code pénal. 

 

 La notion d’« informations pouvant constituer des indices sérieux d’une infraction terroriste » n’a été 

précisée ni par la circulaire, ni au cours des débats parlementaires. Quant à la notion d’« infraction terroriste », le 

Conseil des ministres est contradictoire. Tantôt la préparation et la tentative d’infraction terroriste entrent dans le 

cadre de l’obligation d’information active, tantôt elles en sont exclues. Quant à la notion d’« informations 

pouvant constituer des indices sérieux d’une infraction terroriste », il est inadmissible de faire peser le poids 

d’une incrimination sur la propre conviction de la personne. Les travailleurs sociaux ne peuvent donc ni évaluer 

concrètement la nature des faits sanctionnés pénalement, ni adapter leur comportement en conséquence. 

 

 Les parties requérantes soutiennent encore que les dispositions attaquées ne sont pas de nature à clarifier les 

cas dans lesquels la théorie de l’état de nécessité doit être appliquée. Tout au plus, elles étendent cette théorie, en 

ce qu’un péril grave et imminent est plus restrictif que de simples indices sérieux d’une infraction terroriste. 

 

 Enfin, il résulte d’une circulaire du collège des procureurs généraux que si chaque atteinte isolée au secret 

professionnel peut apparaître comme non significative, il n’en va pas de même de la somme de toutes ces 

atteintes. 

 

 A.9.1.  Le Conseil des ministres réplique, à propos de la notion de « renseignements administratifs » que le 

procureur du Roi « juge nécessaires », que le principe de légalité en matière pénale n’exige pas que le seul texte 

de la loi serve de référence pour pouvoir comprendre sa portée. Il est donc possible de tenir compte d’une 

circulaire, laquelle n’atteste pas que le texte de loi n’est pas clair. 

 

 Le Conseil des ministres précise qu’il ne minimise pas l’avis de la section de législation du Conseil d’État, 

mais qu’il considère qu’il y a répondu ultérieurement dans les travaux préparatoires. Par ailleurs, la définition 

des termes « renseignements administratifs » communiqués au procureur du Roi relève de l’obligation 

d’information passive et non de l’obligation d’information active. Il n’y a dès lors pas lieu de se demander s’ils 

constituent des « indices sérieux d’une infraction terroriste ». Contrairement à ce que prétendent les parties 

requérantes, les renseignements administratifs dont disposent les institutions de sécurité sociale ne font 

nullement double emploi par rapport à ceux dont la police dispose. 

 

 Enfin, en se référant à la notion de « renseignements administratifs nécessaires » dans l’article 138ter du 

Code judiciaire, le Conseil des ministres a uniquement voulu attirer l’attention sur le fait que ces termes ne sont 

pas inédits en droit belge et que leur application n’a encore jamais posé problème. 

 

 À l’argument selon lequel la loi ne permettrait d’appréhender ni la nature des renseignements demandés, ni 

les limites du pouvoir du procureur du Roi, le Conseil des ministres répond que le fait que le procureur du Roi 

est tenu de décrire précisément les renseignements qu’il demande et de spécifier la forme de communication de 

ces informations assure le respect du principe de légalité. Ce n’est que si les renseignements sollicités n’entrent 

manifestement pas dans le cadre de la notion de « renseignements administratifs nécessaires » que la personne 

interpellée doit indiquer que la notion légale n’est pas respectée. 

 

 A.9.2.  À propos de la notion d’« indices sérieux d’une infraction terroriste », le Conseil des ministres 

réplique qu’il n’y a aucune contradiction entre son mémoire et les travaux préparatoires. Ce sont les parties 

requérantes qui confondent la dénonciation d’informations de nature à prévenir une infraction terroriste, qui n’est 

pas exigée par la loi attaquée, et la tentative et/ou les actes préparatoires d’infractions terroristes, qui sont des 

infractions prévues par le Code pénal. À cet égard, il est également inexact d’affirmer que les travailleurs 

sociaux seraient dans le flou lorsqu’ils sont confrontés à une personne radicalisée. Si la radicalisation ne 

constitue pas une infraction terroriste, les indices sérieux d’une infraction terroriste devront être dénoncés. 

 

 Le Conseil des ministres en conclut que les moyens liés à la violation du principe de légalité en matière 

pénale ne sont pas fondés. 
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 Quant au droit au respect de la vie privée (premier moyen, première branche, dans l’affaire n° 6805, 

deuxième moyen dans l’affaire n° 6807 et dans l’affaire n° 6808) 

 

 A.10.1.  Les parties requérantes dans l’affaire n° 6805 prennent le premier moyen de leur requête de la 

violation de l’article 22 de la Constitution, de l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme, de 

l’article 17 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, de l’article 16 de la Convention 

internationale relative aux droits de l’enfant, de l’article 22 de la Convention relative aux droits des personnes 

handicapées, « lus isolément ou à travers » les articles 10, 11 et, le cas échéant, 191 de la Constitution et 

l’article 14 de la Convention européenne des droits de l’homme. 

 

 A.10.2.  Dans une première branche, elles soutiennent que les dérogations au droit à la protection de la vie 

privée garanti par le secret professionnel sont disproportionnées. 

 

 En effet, le procureur du Roi est autorisé à demander quelque renseignement que ce soit, à l’exception des 

données médicales à caractère personnel, puisque les termes « renseignements administratifs qu’il juge 

nécessaires » ne sont pas précisés par la loi. En outre, le dépositaire du secret professionnel n’a pas la moindre 

garantie que ces renseignements sont effectivement demandés dans le cadre de la recherche des infractions 

terroristes. À l’inverse du régime contenu dans l’article 458bis du Code pénal, la loi attaquée ne réserve plus un 

pouvoir d’appréciation au dépositaire du secret professionnel, ni la possibilité d’un contrôle quant à la légalité et 

à l’opportunité de la demande de renseignements. Ainsi, le rôle des membres des institutions de sécurité sociale 

et des CPAS est réduit à celui d’auxiliaires de la surveillance des citoyens et de la répression des actes de 

délinquance. 

 

 Les parties requérantes estiment encore qu’il n’est pas raisonnable de restreindre l’obligation au secret pour 

lutter contre la fraude sociale, sans distinguer les situations de fraude des menaces ou actes terroristes. 

 

 Elles précisent que la loi attaquée modifie profondément, voire rend impossible, dans certains cas, la vie 

professionnelle des dépositaires du secret professionnel. 

 

 Enfin, les exceptions existantes au secret professionnel, dont la théorie de l’état de nécessité, protègent déjà 

adéquatement la société eu égard au risque d’infractions terroristes. La loi attaquée n’est dès lors pas nécessaire 

pour garantir la sécurité nationale ou la sûreté publique. 

 

 A.11.  Les quatre parties intervenantes font leur l’argumentation développée par les parties requérantes 

dans l’affaire n° 6805. 

 

 A.12.  Les parties requérantes dans les affaires n
os

 6807 et 6808 prennent le deuxième moyen de leurs 

requêtes de la violation de l’article 22 de la Constitution, de l’article 8 de la Convention européenne des droits de 

l’homme et du principe général de proportionnalité. 

 

 Elles font valoir que les termes « renseignements administratifs » et « informations pouvant constituer des 

indices sérieux d’une infraction terroriste » manquent d’une précision élémentaire, de sorte que les travailleurs 

sociaux ne peuvent comprendre la nature des informations qu’ils doivent communiquer, au risque d’engager leur 

responsabilité personnelle. Une telle insécurité juridique viole la condition de la légalité de l’ingérence dans le 

droit au respect de la vie privée, comme l’a également observé la section de législation du Conseil d’État. Les 

limites de l’ingérence, et partant sa proportionnalité, sont donc difficiles à identifier. Enfin, les dispositions 

attaquées ne sont nullement nécessaires, en ce qu’avant l’adoption de la loi attaquée déjà, le secret professionnel 

des agents des CPAS n’était pas absolu. 

 

 A.13.  Le Conseil des ministres soutient tout d’abord, en ce qui concerne la condition de la légalité de 

l’ingérence dans le droit au respect de la vie privée, que les obligations d’information passive et active sont 

formulées en des termes suffisamment précis, ainsi qu’il a été démontré en ce qui concerne le principe de légalité 

en matière pénale. De plus, concernant l’obligation d’information passive, il est inexact d’affirmer que le 

dépositaire du secret professionnel n’a pas la moindre garantie, ni le moindre contrôle quant à la demande faite 

par le procureur du Roi. Cette demande s’inscrit dans le cadre d’une enquête visant à rechercher des infractions 
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terroristes. Le caractère écrit et détaillé de la demande en permet également le contrôle. Sur ce point, le Conseil 

des ministres se réfère à l’arrêt de la Cour n° 202/2004 du 21 décembre 2004. 

 

 Ensuite, l’objectif poursuivi est incontestablement légitime et limité à la lutte contre le terrorisme. La 

législation attaquée répond à un besoin social impérieux, nécessaire pour atteindre l’objectif poursuivi. 

 

 Enfin, l’ingérence dans le droit au respect de la vie privée est proportionnée. La section de législation du 

Conseil d’État a estimé que tel est le cas en ce qui concerne l’obligation d’information passive. En ce qui 

concerne l’obligation d’information active, elle a fait part d’éventuelles autres voies qui pourraient être 

poursuivies. Le législateur a dès lors apporté des clarifications au cours des travaux préparatoires. Il a donc 

cherché un équilibre entre la confiance que des personnes mettent dans des institutions sociales et leurs agents, 

d’une part, et la lutte contre le terrorisme, d’autre part. Le Conseil des ministres se réfère encore à l’arrêt 

n° 202/2004 précité pour soutenir que la loi attaquée répond à un besoin impérieux, qui est de permettre 

l’obtention d’informations cruciales dans le cadre de la recherche d’une des plus graves infractions prévues par 

le Code pénal. 

 

 A.14.  Les parties requérantes dans l’affaire n° 6805 répondent qu’elles ne contestent pas l’importance de la 

lutte contre le terrorisme. La question est plutôt de savoir si cette lutte justifie la disparition des missions 

dévolues aux institutions de sécurité sociale. 

 

 Par ailleurs, elles rappellent que les exceptions existantes au secret professionnel protègent adéquatement la 

société, eu égard au risque d’infractions terroristes. Les dispositions attaquées sont superflues et 

disproportionnées. En outre, au lieu de clarifier les conditions d’application de la théorie de l’état de nécessité, la 

loi attaquée, par son caractère flou, donne plutôt lieu à une certaine confusion. 

 

 A.15.  Les parties requérantes dans les affaires n
os

 6807 et 6808 répondent que le système mis en œuvre par 

la loi attaquée n’apporte rien de concret à la lutte contre le terrorisme. Il risque plutôt de produire un effet 

inverse : en ce qu’il empêche l’installation d’un lien de confiance entre les bénéficiaires des services des CPAS 

et les travailleurs sociaux, il est probable que les institutions de sécurité sociale ne recevront plus, à l’avenir, la 

moindre information quant à la volonté de commettre terroriste ou à l’existence d’une telle infraction. 

 

 Au surplus, d’autres mesures moins attentatoires ont pu être préférées, comme la théorie de l’état de 

nécessité. 

 

 Par ailleurs, les informations privées susceptibles d’être transmises ne sont pas déterminées et ne font 

l’objet d’aucune limitation particulière qui encadrerait l’ingérence dans le droit au respect de la vie privée. Le 

champ d’application de la mesure étant démesurément large, le principe de proportionnalité n’est pas respecté. 

 

 Les parties requérantes estiment encore que l’adoption de la loi attaquée ne peut être justifiée par le refus de 

certaines institutions de sécurité sociale de communiquer des informations au procureur du Roi, sans que ces 

affirmations soient étayées. De toute façon, on ne saurait reprocher à ces institutions de respecter le secret 

professionnel qui leur est imposé par le législateur. 

 

 Enfin, la référence à l’arrêt n° 202/2004 n’est pas pertinente. Dans cet arrêt, il était question d’un système 

de collecte et d’analyse d’informations bien précises, ce qui n’est pas le cas du système instauré par la loi 

attaquée. 

 

 A.16.  Le Conseil des ministres réplique que le législateur a légitimement pu instaurer une obligation active 

et passive d’information, en dépit de l’état de nécessité et de l’article 29 du Code d’instruction criminelle. Il 

relève encore qu’il est paradoxal de soutenir que la loi attaquée est superflue, en ce que l’état de nécessité 

permettrait d’atteindre les mêmes objectifs, tout en reprochant en même temps à celle-ci de rompre le lien de 

confiance entre le travailleur social et son interlocuteur. Le Conseil des ministres conclut que le moyen n’est pas 

fondé. 
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 Quant au principe d’égalité de traitement et de non-discrimination 

 

 A.17.1.  Les parties requérantes dans l’affaire n° 6805 prennent une deuxième branche de leur premier 

moyen de la violation de l’article 22 de la Constitution, de l’article 8 de la Convention européenne des droits de 

l’homme, de l’article 17 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, de l’article 16 de la 

Convention internationale relative aux droits de l’enfant, de l’article 22 de la Convention relative aux droits des 

personnes handicapées, « lus isolément ou à travers » les articles 10, 11 et, le cas échéant, 191 de la Constitution 

et l’article 14 de la Convention européenne des droits de l’homme. Elles soutiennent que les institutions de 

sécurité sociale ou les personnes qui y exercent des fonctions sont discriminées. 

 

 En ce que la loi attaquée vise à lutter contre la fraude sociale, elle est discriminatoire parce que les moyens 

utilisés, qui impliquent un sacrifice des droits fondamentaux des personnes tenues au secret professionnel et de 

celles qui en bénéficient, sont disproportionnés. Ainsi, les bénéficiaires de la sécurité sociale sont discriminés par 

rapport à ceux qui ne dépendent pas de la sécurité sociale. 

 

 En ce que la loi vise à lutter contre le terrorisme, elle est discriminatoire à l’égard des institutions de 

sécurité sociale au sens large, par rapport aux autres dépositaires du secret professionnel. Or, les professionnels 

qui mettent en œuvre les droits économiques, sociaux et culturels ne sont pas moins importants que ceux qui 

garantissent les droits civils et politiques, comme les avocats et les journalistes. 

 

 A.17.2.  Dans une troisième branche du premier moyen, les mêmes parties requérantes soutiennent que les 

CPAS subissent une discrimination spécifique, en ce que la possibilité réservée au procureur du Roi de demander 

à toute personne travaillant au sein du CPAS de lui fournir des renseignements administratifs liés à chaque 

activité du CPAS est disproportionnée. De même, les CPAS sont discriminés par rapport à d’autres acteurs 

sociaux qui exercent des missions similaires, comme les médiateurs de dettes ou les services de consultation 

juridique. 

 

 A.18.  Les parties requérantes dans les affaires n
os

 6807 et 6808 prennent un quatrième moyen de la 

violation des articles 10 et 11 de la Constitution, ainsi que du principe général de proportionnalité, en ce qu’ainsi 

qu’il est exposé dans une première branche, seules les institutions de sécurité sociale doivent déroger au secret 

professionnel. Or, d’autres professionnels, tels que les avocats et huissiers de justice, exercent les mêmes 

missions que ces dernières, comme la médiation de dettes, tout en étant soumis au secret professionnel. Rien ne 

justifie une telle différence de traitement. 

 

 Dans une seconde branche, les parties requérantes font valoir qu’aucune justification n’a été développée 

quant à la différence de traitement entre, d’une part, les usagers des services sociaux dont les informations 

personnelles transmises aux personnes de confiance sont susceptibles d’être communiquées et, d’autre part, les 

usagers dont certaines informations personnelles, telles que les données médicales, sont exclues de toute 

communication. 

 

 A.19.  Les parties intervenantes dans l’affaire n° 6805 se réfèrent aux arguments développés par les parties 

requérantes. 

 

 A.20.  Le Conseil des ministres avance que le moyen manque en fait en tant qu’il vise, du point de vue de 

la fraude sociale, une prétendue discrimination entre les bénéficiaires de la sécurité sociale et ceux qui n’en 

dépendent pas. 

 

 Concernant la prétendue discrimination entre les institutions de sécurité sociale et les autres dépositaires du 

secret professionnel, il précise que le législateur n’a pas jugé opportun d’étendre le champ d’application de la loi 

attaquée à toutes les personnes soumises au secret professionnel, pour éviter un débat parlementaire trop 

complexe et trop lent, compte tenu de l’objectif de la lutte contre le terrorisme et de la nécessité d’agir à bref 

délai. Par ailleurs, dans son arrêt n° 127/2013 du 26 septembre 2013, la Cour a considéré que l’avocat se trouve 

dans une situation essentiellement différente de celle des autres dépositaires du secret professionnel. Ainsi, la 

complexité des statuts différents des personnes soumises au secret professionnel justifie pourquoi le législateur a 

limité le champ d’application de la loi attaquée. 
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 En ce qui concerne l’exclusion des données médicales de l’obligation de communication, le Conseil des 

ministres observe qu’elle vaut pour toutes les catégories de personnes, de sorte qu’il n’y a aucune discrimination. 

 

 Le Conseil des ministres soutient ensuite que les parties requérantes dans l’affaire n° 6805 confondent 

l’obligation d’information active et l’obligation d’information passive. Il est faux d’affirmer que le procureur du 

Roi pourrait demander à n’importe quel membre du personnel des institutions de sécurité sociale de lui fournir 

les informations visées. La demande doit être adressée à l’institution même. Le grief manque dès lors en fait et 

en droit, puisque le pouvoir accordé au procureur du Roi n’est pas disproportionné. 

 

 A.21.  Les parties requérantes dans l’affaire n° 6805 répondent que les buts poursuivis par le législateur 

sont ambigus; or, il est évident que le but premier était de contrôler l’octroi des prestations sociales. Ensuite, la 

remise en question du secret professionnel de ceux qui garantissent les droits fondamentaux de la population ne 

pouvait faire l’objet d’un débat expéditif. En outre, les principes qui sous-tendent l’obligation de secret 

professionnel des personnes visées étant les mêmes, il n’est pas justifié de limiter le débat aux institutions de 

sécurité sociale. En réalité, le Conseil des ministres est incapable de justifier la restriction du champ 

d’application personnel des dispositions attaquées. 

 

 Enfin, en ce qui concerne l’argument relatif à la discrimination spécifique des CPAS, les parties 

requérantes constatent que le Conseil des ministres n’y a pas répondu. 

 

 A.22.  Les parties requérantes dans les affaires n
os

 6807 et 6808 répondent que le manque de temps et la 

nécessité, non démontrée, d’adopter la loi attaquée ne permettent pas de justifier la discrimination. De même, la 

complexité des statuts des différentes personnes soumises au secret professionnel n’est pas un argument 

pertinent, en ce que ces personnes sont toutes soumises, de la même manière, au respect de l’article 458 du Code 

pénal. Le Conseil des ministres n’avance donc aucune justification valable. Il en va de même en ce qui concerne 

la différence de traitement qui résulte de l’exception prévue par la loi au sujet de la communication des données 

médicales à caractère personnel. 

 

 A.23.  Sur ce point, le Conseil des ministres renvoie à son mémoire et conclut que le moyen n’est pas 

fondé. 

 

 

 Quant au principe de standstill 

 

 A.24.  Les parties requérantes dans l’affaire n° 6805 prennent le troisième moyen de leur requête de la 

violation de l’article 23 de la Constitution, de l’article 9 du Pacte international relatif aux droits économiques, 

sociaux et culturels, des articles 12 à 17 de la Charte sociale européenne révisée, de l’article 26 de la Convention 

internationale relative aux droits de l’enfant et de l’article 28 de la Convention relative aux droits des personnes 

handicapées, « lus à travers » les articles 10, 11 et, le cas échéant, 191 de la Constitution. 

 

 Elles soutiennent que le phénomène du « non-recours » aux droits de la sécurité sociale et de l’aide sociale 

sera encore amplifié par la loi attaquée. Ce phénomène consiste en ce que les bénéficiaires des prestations de 

sécurité et d’aide sociale refusent de faire valoir leurs droits, alors que les conditions pour obtenir l’aide sont 

remplies, uniquement pour éviter les conséquences négatives que l’obtention de ces prestations pourrait avoir sur 

leur vie privée. En effet, ces personnes savent qu’après l’entrée en vigueur de la loi attaquée, elles ne seront plus 

protégées par le secret auquel sont tenus les intervenants, puisque ceux-ci doivent transmettre au procureur du 

Roi tous les renseignements administratifs dont ils disposent, même si ces derniers ne présentent aucun lien avec 

des infractions terroristes. 

 

 Il s’agit là d’une régression significative des droits à l’aide sociale qui ne saurait être justifiée par des 

motifs d’intérêt général. 

 

 A.25.  Les parties intervenantes dans l’affaire n° 6805 se réfèrent aux arguments développés par les parties 

requérantes. 

 

 A.26.  Les parties requérantes dans les affaires n
os

 6807 et 6808 prennent le troisième moyen de leurs 

requêtes de la violation de l’article 23 de la Constitution, de l’article 9 du Pacte international relatif aux droits 
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économiques, sociaux et culturels, des articles 12 et suivants de la Charte sociale européenne révisée, combinés 

au non avec le principe de standstill. 

 

 Elles indiquent que l’atteinte portée au droit à la sécurité sociale par l’insécurité juridique découlant de la 

disposition attaquée viole l’obligation de standstill. 

 

 A.27.  Le Conseil des ministres note tout d’abord que la section de législation du Conseil d’État n’a dit mot 

à propos d’une éventuelle violation de l’article 23 de la Constitution. 

 

 Ensuite, il n’est pas établi que la loi attaquée entraînerait une recrudescence importante du phénomène de 

« non-recours ». Du reste, le champ d’application limité de la loi n’est pas susceptible de mettre en péril le lien 

de confiance entre les bénéficiaires des aides sociales et le personnel des institutions de sécurité sociale. À 

supposer même qu’une petite catégorie d’ayants droit considérerait que la loi attaquée met en péril le lien de 

confiance avec les institutions de sécurité sociale, notamment parce que ces personnes entendaient confier à ces 

institutions des éléments pouvant constituer des indices sérieux d’infractions terroristes, la diminution du niveau 

de protection du droit à la sécurité sociale serait, dans ce cas, justifiée par un motif d’intérêt général, à savoir la 

sécurité nationale. 

 

 Il n’y a donc ni recul, ni a fortiori un recul significatif du droit à la sécurité sociale. 

 

 A.28.  Les parties requérantes dans l’affaire n° 6805 répondent que la lutte contre le terrorisme n’est pas le 

seul but poursuivi par le législateur. Quand bien même, la défense contre le terrorisme ne justifie pas la remise 

en question généralisée de la possibilité d’un lien de confiance entre l’usager et les institutions de sécurité 

sociale. Le droit à la sécurité sociale et le droit à l’aide sociale étant d’ordre public et atteints dans leur 

substance, le recul dans l’effectivité de ces droits est significatif. Enfin, les parties requérantes avertissent la 

Cour que le législateur démantèle progressivement le système de sécurité sociale. Elles soutiennent également 

que les dispositions attaquées rendent l’exercice de leurs missions impossible. 

 

 A.29.  Les parties requérantes dans les affaires n
os

 6807 et 6808 répondent qu’en ce que toute information 

est susceptible de sortir du cadre strict du secret professionnel, une altération du lien de confiance nécessaire au 

travail social pourrait avoir pour effet que certains usagers ne recourent plus aux aides. 

 

 A.30.  Sur ce point, le Conseil des ministres renvoie à son mémoire et conclut que le moyen n’est pas 

fondé. 

 

 

- B - 

 

 Quant à l’étendue des recours 

 

 B.1.  Les parties requérantes dans l’affaire n° 6805 demandent l’annulation de l’article 2 

de la loi du 17 mai 2017 « modifiant le Code d’instruction criminelle en vue de promouvoir la 

lutte contre le terrorisme » (ci-après : la loi du 17 mai 2017). Cette disposition insère un 

article 46bis/1 dans le livre premier, chapitre IV, section II, du Code d’instruction criminelle. 

 

 Les parties requérantes dans l’affaire n° 6807 demandent l’annulation de l’article 46bis/1, 

§ 3, du Code d’instruction criminelle. 
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 Les parties requérantes dans l’affaire n° 6808 demandent l’annulation de la loi du 17 mai 

2017. 

 

 

 Quant à la disposition attaquée et à son contexte 

 

 B.2.  L’article 46bis/1 du Code d’instruction criminelle, tel qu’il est inséré par la loi du 

17 mai 2017, dispose : 

 

 « § 1er.  Dans le cadre de la recherche des infractions terroristes visées au livre II, 

titre Ierter, du Code pénal, le procureur du Roi peut, par une décision motivée et écrite, 

requérir toutes les institutions de sécurité sociale visées à l’article 2, alinéa 1er, 2°, de la loi du 

15 janvier 1990 relative à l’institution et à l’organisation d’une Banque-carrefour de la 

sécurité sociale et à l’article 2, alinéa 1er, 2°, de la loi du 11 avril 1995 visant à instituer ‘ la 

charte ’ de l’assuré social de lui fournir les renseignements administratifs qu’il juge 

nécessaires. 

 

 Dans sa décision, le procureur du Roi décrit précisément les renseignements qu’il 

demande, et spécifie la forme sous laquelle ils lui seront communiqués. 

 

 § 2.  En application de l’exception visée à l’article 458 du Code pénal et par dérogation à 

toutes dispositions contraires, les institutions de sécurité sociale visées au paragraphe 1er, 

alinéa 1er, communiquent sans délai les renseignements qui y sont visés. 

 

 Toute personne qui, du chef de sa fonction, a connaissance de la mesure ou y prête son 

concours, est tenue de garder le secret. Toute violation du secret est punie conformément à 

l’article 458 du Code pénal. 

 

 Toute personne refusant de communiquer les renseignements sera punie d’une amende de 

vingt-six euros à dix mille euros. 

 

 § 3.  En application de l’exception visée à l’article 458 du Code pénal et par dérogation à 

des dispositions contraires, les membres du personnel des institutions de sécurité sociale 

visées au § 1er, alinéa 1er, qui, de par leur profession, prennent connaissance d’une ou de 

plusieurs informations pouvant constituer des indices sérieux d’une infraction terroriste visée 

au livre II, titre Ierter, du Code pénal en font la déclaration conformément à l’article 29. 

 

 Sont exclues des informations visées à l’alinéa 1er les données médicales à caractère 

personnel visées à l’article 2, alinéa 1er, 6°, de la loi du 11 avril 1995 visant à instituer ‘ la 

charte ’ de l’assuré social ». 
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 À l’origine de cette loi se trouve une proposition de loi (Doc. parl., Chambre, 2015-2016, 

DOC 54-2050/001) qui, de même qu’une proposition de loi insérant un article 458ter dans le 

Code pénal, levant le secret professionnel en cas de connaissance d’informations relatives au 

danger grave d’infractions terroristes (Doc. parl., Chambre, 2015-2016, DOC 54-1914/001), a 

été jointe à une proposition de loi modifiant la loi du 8 juillet 1976 organique des centres 

publics d’action sociale en vue de promouvoir la lutte contre les infractions terroristes (Doc. 

parl., Chambre, 2015-2016, DOC 54-1687/001). 

 

 B.3.  Il ressort des développements de la proposition de loi que l’objectif poursuivi par le 

législateur était d’assurer une meilleure circulation d’informations entre les institutions de 

sécurité sociale et les autorités judiciaires, pour lutter efficacement contre le terrorisme : 

 

 « Il s’avère que l’arsenal législatif dont disposent les pouvoirs publics pour lutter contre 

le terrorisme n’est pas toujours adéquat. […] 

 

 […] 

 

 La lutte contre le terrorisme requiert également une bonne circulation de l’information. 

Après le double attentat perpétré en Belgique, il s’est avéré que certaines données provenant 

de banques de données différentes pouvaient fournir des indications importantes dès qu’elles 

étaient réunies. Cela s’avère également important dans le cadre de la lutte contre la 

radicalisation. Certaines banques de données appartiennent à des institutions de sécurité 

sociale. Il est crucial que les informations administratives en possession des institutions de 

sécurité sociale puissent arriver jusqu’aux autorités judiciaires. […] » (Doc. parl., Chambre, 

2015-2016, DOC 54-2050/001, p. 3). 

 

 Avant que l’article 46bis/1 du Code d’instruction criminelle soit adopté, la circulation des 

informations dans le cadre de la lutte contre le terrorisme s’est trouvée entravée par le secret 

professionnel auquel sont tenues certaines personnes travaillant au sein des institutions de 

sécurité sociale, notamment au sein des centres publics d’action sociale (ci-après : CPAS). 

 

 Ainsi, il ressort des développements de la proposition de loi : 

 

 « Nous constatons en effet qu’il existe différentes pratiques en matière d’échange 

d’informations entre les différentes institutions, ainsi que différentes interprétations de la 
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question du secret professionnel au niveau des institutions. Dans sa mercuriale de 2015, le 

procureur général de Bruxelles a, par exemple, attiré l’attention sur le fait que certains CPAS 

bruxellois refusaient catégoriquement de communiquer les renseignements pertinents à la 

police ou à la justice, en se retranchant derrière le secret professionnel, et ce, alors que les 

données en possession des institutions de sécurité sociale, tant les informations 

administratives que les autres informations obtenues auprès des clients, peuvent constituer 

une véritable mine d’informations dans le cadre d’enquêtes terroristes en cours. Les 

institutions sociales disposent non seulement de données telles que les adresses connues, les 

domiciles, les données relatives aux allocations, etc., mais en outre, grâce à la nature de la 

relation qu’ils entretiennent avec leurs clients, les membres de leur personnel peuvent 

également disposer d’informations uniques. Il est essentiel que l’ensemble de ces 

informations puissent arriver jusqu’aux autorités judiciaires. […] » (ibid., pp. 3-4). 

 

 Il ressort des discussions menées en commission : 

 

 « En dépit de l’arsenal législatif étoffé déjà à disposition pour lutter contre le terrorisme, 

certaines lacunes subsistent. 

 

 Le procureur général de Bruxelles a souligné à plusieurs reprises déjà que la justice se 

heurtait régulièrement au secret professionnel, invoqué principalement par le CPAS de 

Bruxelles dans des cas où cela ne se justifie pas. 

 

 Reconnaissant que le secret professionnel est essentiel pour le fonctionnement des 

institutions sociales, […] confirme qu’elle n’a nullement l’intention de le vider de sa 

substance, en particulier pour les CPAS où il est indispensable de développer un lien fort 

entre les clients et les assistants sociaux. Le législateur n’a cependant jamais entendu conférer 

un caractère absolu au secret professionnel. Qu’il soit clair que celui-ci ne peut être invoqué 

lorsqu’il est question d’une infraction terroriste. 

 

 La proposition de loi DOC 54 2050/001 prévoit que lorsque le procureur du Roi demande 

des renseignements administratifs à des institutions sociales, celles-ci sont obligées de 

répondre à cette demande et de communiquer les données administratives. 

 

 Cette obligation n’est pas assortie d’une sanction pénale. L’intention n’est pas de rendre 

l’assistant social pénalement responsable dans le rare cas où il aurait mal évalué l’une ou 

l’autre situation. Il est essentiel que l’obligation s’applique à l’égard du CPAS » (Doc. parl., 

Chambre, 2016-2017, DOC 54-2050/006, pp. 9-10). 

 

 B.4.1.  Le dépositaire du secret professionnel doit en principe garder secrète toute 

information confidentielle obtenue dans les conditions visées à l’article 458 du Code pénal qui 

dispose : 

 

 « Les médecins, chirurgiens, officiers de santé, pharmaciens, sages-femmes et toutes 

autres personnes dépositaires, par état ou par profession, des secrets qu’on leur confie, qui, 

hors le cas où ils sont appelés à rendre témoignage en justice ou devant une commission 

d’enquête parlementaire et celui où la loi, le décret ou l’ordonnance les oblige ou les autorise 
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à faire connaître ces secrets, les auront révélés, seront punis d’un emprisonnement d’un an à 

trois ans et d’une amende de cent euros à mille euros ou d’une de ces peines seulement ». 

 

 L’obligation de secret, imposée au dépositaire par le législateur, vise, à titre principal, à 

protéger le droit fondamental à la vie privée de la personne qui se confie, parfois dans ce 

qu’elle a de plus intime. Par ailleurs, le respect du secret professionnel est la condition sine 

qua non pour que s’instaure un lien de confiance entre le détenteur du secret et la personne 

qui se confie. Seul ce lien de confiance permet au détenteur du secret professionnel d’apporter 

utilement une aide à la personne qui se confie à lui. 

 

 B.4.2.1.  Le secret professionnel auquel sont tenues les personnes qui travaillent au sein 

des CPAS est spécifiquement réglé par les articles 36 et 50 de la loi du 8 juillet 1976 

organique des centres publics d’action sociale. 

 

 Dans sa version applicable dans la Région de Bruxelles-Capitale et en Communauté 

germanophone, l’article 36, alinéa 2, de la loi organique précitée dispose : 

 

 « Les membres du conseil, ainsi que toutes les autres personnes qui, en vertu de la loi, 

assistent aux réunions du conseil, du bureau permanent et des comités spéciaux, sont tenus au 

secret ». 

 

 Dans sa version applicable en Région wallonne, l’article 36, alinéa 3, de la même loi 

organique dispose : 

 

 « Les membres du conseil et du comité de gestion de l’hôpital, ainsi que toutes les autres 

personnes qui, en vertu de la loi, assistent aux réunions du conseil, du bureau permanent, des 

comités spéciaux et du comité de gestion de l’hôpital, sont tenus au secret ». 

 

 Ces dispositions sont rendues applicables aux membres du personnel des CPAS par 

l’article 50 de la même loi organique. 

 

 B.4.2.2.  En Communauté flamande, au moment où l’article 46bis/1 du Code 

d’instruction criminelle a été adopté, le décret du 19 décembre 2008 « relatif à l’organisation 
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des centres publics d’aide sociale (CPAS) » réglait le secret professionnel au sein des CPAS. 

Ainsi, l’article 40, § 4, de ce décret disposait : 

 

 « Les membres du conseil de l’aide sociale, ainsi que toute autre personne, qui en vertu 

de la loi ou du décret assistent aux réunions à huis clos du conseil de l’aide sociale, du bureau 

permanent et des comités spéciaux sont tenus au secret. 

 

 Cet article ne porte pas préjudice à la possibilité de poursuites pénales des membres du 

conseil de l’aide sociale, ainsi que de toutes les autres personnes visées à l’alinéa premier, du 

chef de violation du secret professionnel, conformément à l’article 458 du Code pénal ». 

 

 L’article 62, alinéa 2, du décret précité rendait l’article 40, § 4, applicable aux réunions 

du bureau permanent et des comités spéciaux. 

 

 L’article 109, § 3, du même décret rendait l’article 40, § 4, applicable aux membres du 

personnel des CPAS. 

 

 B.5.1.  Le secret professionnel n’est pas absolu. 

 

 Outre l’appel à rendre témoignage en justice ou devant une commission d’enquête 

parlementaire, le dépositaire du secret professionnel peut, à titre exceptionnel, se délier de son 

obligation de secret, en invoquant l’état de nécessité. 

 

 L’état de nécessité est la situation dans laquelle se trouve une personne qui, eu égard à la 

valeur respective des obligations contradictoires et à l’existence d’un danger grave et 

imminent pour autrui, peut raisonnablement estimer qu’il ne lui est pas possible de 

sauvegarder, autrement qu’en commettant les faits qui lui sont reprochés, un intérêt plus 

impérieux qu’elle a le devoir ou qu’elle est en droit de sauvegarder avant tous les autres 

(notamment Cass., 13 mai 1987, Pas., 1987, I, n° 535; 28 avril 1999, P.98.1596.F; 

13 novembre 2001, P.00.0366.N; 24 janvier 2007, P.06.1399.F). 

 

 B.5.2.  Par ailleurs, les articles 458bis et 458ter du Code pénal instaurent un droit de 

parole dans des cas limitativement énumérés. 
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 B.5.3.  À la suite de l’arrêt de la Cour n° 127/2013 du 26 septembre 2013, le législateur a 

inséré un article 458quater dans le Code pénal, qui dispose : 

 

 « Les articles 458bis et 458ter ne sont pas applicables à l’avocat en ce qui concerne la 

communication d’informations confidentielles de son client lorsque ces informations sont 

susceptibles d’exposer son client à des poursuites pénales ». 

 

 B.5.4.  En vertu de l’article 29 du Code d’instruction criminelle, une obligation de 

dénonciation s’impose aux fonctionnaires lorsqu’ils acquièrent la connaissance d’un crime ou 

d’un délit. 

 

 Cette obligation de dénonciation est toutefois soumise à l’obligation de respecter le secret 

instituée par l’article 458 du Code pénal (Cass., 29 mai 1986, Pas., 1986, I, n° 609). 

 

 B.6.  Par l’article 46bis/1 du Code d’instruction criminelle, attaqué, le législateur a 

instauré une nouvelle exception à l’obligation de secret professionnel instituée par 

l’article 458 du Code pénal. 

 

 D’une part, en adoptant les paragraphes 1er et 2 de l’article 46bis/1 du Code d’instruction 

criminelle, le législateur a imposé une obligation d’information passive aux institutions de 

sécurité sociale, c’est-à-dire aux institutions « visées à l’article 2, alinéa 1er, 2°, de la loi du 

15 janvier 1990 relative à l’institution et à l’organisation d’une Banque-carrefour de la 

sécurité sociale et à l’article 2, alinéa 1er, 2°, de la loi du 11 avril 1995 visant à instituer ‘ la 

charte ’ de l’assuré social ». L’obligation d’information passive implique que ces institutions 

doivent communiquer sans délai les renseignements administratifs que le procureur du Roi 

leur demande, lorsque celui-ci juge cette communication nécessaire dans le cadre de la 

recherche des infractions terroristes visées au livre II, titre Ierter, du Code pénal. La non-

communication des renseignements demandés par le procureur du Roi est sanctionnée d’une 

amende de vingt-six euros à dix mille euros. 

 

 D’autre part, les membres du personnel des institutions de sécurité sociale se voient 

imposer une obligation d’information active (article 46bis/1, § 3, du Code d’instruction 
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criminelle). Les membres du personnel, qui, de par leur profession, prennent connaissance 

« d’une ou de plusieurs informations pouvant constituer des indices sérieux d’une infraction 

terroriste visée au livre II, titre Ierter, du Code pénal » « en font la déclaration » 

« conformément à l’article 29 » du Code d’instruction criminelle. Les données médicales à 

caractère personnel « visées à l’article 2, alinéa 1er, 6°, de la loi du 11 avril 1995 visant à 

instituer ‘ la charte ’ de l’assuré social » sont expressément exclues de cette obligation de 

dénonciation. 

 

 

 Quant au fond 

 

 En ce qui concerne les moyens pris de la violation du principe de légalité en matière 

pénale 

 

 B.7.  Les parties requérantes dans l’affaire n° 6805 prennent un deuxième moyen de la 

violation des articles 12, alinéas 1er et 2, et 14 de la Constitution, de l’article 7 de la 

Convention européenne des droits de l’homme et de l’article 15 du Pacte international relatif 

aux droits civils et politiques, lu isolément ou en combinaison avec les articles 10 et 11 de la 

Constitution, et « du principe constitutionnel de sécurité juridique, de prévisibilité et 

d’accessibilité de la norme ». 

 

 Les parties requérantes dans les affaires n
os

 6807 et 6808 prennent un premier moyen de 

la violation des articles 12 et 14 de la Constitution, de l’article 7 de la Convention européenne 

des droits de l’homme, des principes généraux de légalité en matière pénale et de sécurité 

juridique, et du principe général de proportionnalité. 

 

 Elles estiment que les termes « renseignements administratifs [que le procureur du Roi] 

juge nécessaires », « informations pouvant constituer des indices sérieux d’une infraction 

terroriste », « données médicales à caractère personnel » et « mesure » ne répondent pas à 

l’exigence de précision requise par les dispositions et principes visés au moyen. Il en irait de 

même de l’identification des auteurs éventuels des infractions et des personnes responsables 

de la communication des renseignements demandés. En outre, les atteintes aux principes de 

légalité en matière pénale et de sécurité juridique ne seraient pas nécessaires et seraient 

disproportionnées à l’objectif poursuivi. 
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 B.8.1.  L’article 12, alinéa 2, de la Constitution dispose : 

 

 « Nul ne peut être poursuivi que dans les cas prévus par la loi, et dans la forme qu’elle 

prescrit ». 

 

 L’article 14 de la Constitution dispose : 

 

 « Nulle peine ne peut être établie ni appliquée qu’en vertu de la loi ». 

 

 L’article 7, paragraphe 1, de la Convention européenne des droits de l’homme dispose : 

 

 « Nul ne peut être condamné pour une action ou une omission qui, au moment où elle a 

été commise, ne constituait pas une infraction d’après le droit national ou international. De 

même il n’est infligé aucune peine plus forte que celle qui était applicable au moment où 

l’infraction a été commise ». 

 

 L’article 15, paragraphe 1, du Pacte international relatif aux droits civils et politiques 

dispose : 

 

 « Nul ne sera condamné pour des actions ou omissions qui ne constituaient pas un acte 

délictueux d’après le droit national ou international au moment où elles ont été commises. De 

même, il ne sera infligé aucune peine plus forte que celle qui était applicable au moment où 

l’infraction a été commise. Si, postérieurement à cette infraction, la loi prévoit l’application 

d’une peine plus légère, le délinquant doit en bénéficier ». 

 

 B.8.2.  En ce qu’ils exigent que tout délit soit prévu par la loi, l’article 7, paragraphe 1, de 

la Convention européenne des droits de l’homme et l’article 15, paragraphe 1, du Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques ont une portée analogue à celle de 

l’article 12, alinéa 2, de la Constitution. Les garanties fournies par ces dispositions forment 

dès lors, dans cette mesure, un tout indissociable. 

 

 B.9.1.  En attribuant au pouvoir législatif la compétence de déterminer dans quels cas des 

poursuites pénales sont possibles, l’article 12, alinéa 2, de la Constitution garantit à tout 

justiciable qu’aucun comportement ne sera punissable qu’en vertu de règles adoptées par une 

assemblée délibérante, démocratiquement élue. 
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 En outre, le principe de légalité en matière pénale procède de l’idée que la loi pénale doit 

être formulée en des termes qui permettent à chacun de savoir, au moment où il adopte un 

comportement, si celui-ci est ou non punissable. Il exige que le législateur indique, en des 

termes suffisamment précis, clairs et offrant la sécurité juridique, quels faits sont sanctionnés, 

afin, d’une part, que celui qui adopte un comportement puisse évaluer préalablement, de 

manière satisfaisante, quelle sera la conséquence pénale de ce comportement et afin, d’autre 

part, que ne soit pas laissé au juge un trop grand pouvoir d’appréciation. 

 

 Toutefois, le principe de légalité en matière pénale n’empêche pas que la loi attribue un 

pouvoir d’appréciation au juge. Il faut en effet tenir compte du caractère de généralité des lois, 

de la diversité des situations auxquelles elles s’appliquent et de l’évolution des 

comportements qu’elles répriment. 

 

 La condition qu’une infraction doit être clairement définie par la loi se trouve remplie 

lorsque le justiciable peut savoir, à partir du libellé de la disposition pertinente et, au besoin, à 

l’aide de son interprétation par les juridictions, quels actes et omissions engagent sa 

responsabilité pénale. 

 

 Ce n’est qu’en examinant une disposition pénale spécifique qu’il est possible de 

déterminer, en tenant compte des éléments propres aux infractions qu’elle entend réprimer, si 

les termes généraux utilisés par le législateur sont à ce point vagues qu’ils méconnaîtraient le 

principe de légalité en matière pénale. 

 

 B.9.2.  La Cour européenne des droits de l’homme a développé une jurisprudence 

analogue en ce qui concerne l’article 7 de la Convention européenne des droits de l’homme. 

Dans l’arrêt Del Río Prada (CEDH, 21 octobre 2013, Del Río Prada c. Espagne, § 92), rendu 

en grande chambre, elle a jugé : 

 

 « En raison même du caractère général des lois, le libellé de celles-ci ne peut pas 

présenter une précision absolue. L’une des techniques-types de réglementation consiste à 

recourir à des catégories générales plutôt qu’à des listes exhaustives. Aussi beaucoup de lois 

se servent-elles, par la force des choses, de formules plus ou moins vagues dont 

l’interprétation et l’application dépendent de la pratique (Kokkinakis, précité, § 40, et Cantoni, 

précité, § 31). Dès lors, dans quelque système juridique que ce soit, aussi clair que le libellé 

d’une disposition légale puisse être, y compris une disposition de droit pénal, il existe 
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inévitablement un élément d’interprétation judiciaire. Il faudra toujours élucider les points 

douteux et s’adapter aux changements de situation. En outre, la certitude, bien que hautement 

souhaitable, s’accompagne parfois d’une rigidité excessive; or, le droit doit savoir s’adapter 

aux changements de situation (Kafkaris, précité, § 141) ». 

 

 B.10.  Le non-respect de l’obligation d’information passive instaurée par l’article 46bis/1 

du Code d’instruction criminelle est sanctionné d’une amende pénale de vingt-six euros à dix 

mille euros. Le non-respect de l’obligation d’information active n’est pas sanctionné 

pénalement. 

 

 Il reste que l’article 46bis/1 du Code d’instruction criminelle modifie le champ 

d’application de l’article 458 du Code pénal, en prévoyant deux hypothèses dans lesquelles 

des détenteurs d’un secret professionnel divulguent des informations couvertes par le secret. 

De ce fait, l’article 46bis/1 du Code d’instruction criminelle contient des modalités 

déterminantes aux fins de l’application de l’article 458 du Code pénal, qui prévoit lui-même 

une incrimination. 

 

 L’article 46bis/1 du Code d’instruction criminelle relève dès lors du champ d’application 

des articles 12 et 14 de la Constitution. 

 

 

 En ce qui concerne l’obligation d’information passive 

 

 B.11.  Les « renseignements administratifs [que le procureur du Roi] juge nécessaires », 

c’est-à-dire les renseignements sur lesquels porte l’obligation d’information passive visée par 

l’article 46bis/1, §§ 1er et 2, du Code d’instruction criminelle, renvoient aux renseignements 

susceptibles d’être demandés par le procureur du Roi auprès des institutions de sécurité 

sociale. 

 

 En vertu du paragraphe 1er, alinéas 1er et 2, de l’article 46bis/1 du Code d’instruction 

criminelle, la demande de renseignements doit s’inscrire dans le cadre de la recherche des 

infractions terroristes visées au livre II, titre Ierter, du Code pénal. Par ailleurs, les 

renseignements demandés doivent être décrits avec précision par le procureur du Roi, dans 

une demande motivée. Le destinataire de la demande peut donc déterminer avec précision les 
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données à caractère administratif qu’il est tenu de communiquer au procureur du Roi, sous 

peine de commettre une infraction pénale. 

 

 Par ailleurs, les termes « renseignements administratifs [que le procureur du Roi] juge 

nécessaires » ne donnent pas lieu à l’ambigüité que leur prêtent les parties requérantes. Ils se 

rapportent à la situation administrative de la personne à propos de laquelle les renseignements 

sont demandés, et non à toutes les données détenues par une administration. Cette 

interprétation, qui découle du qualificatif « administratif » au sens usuel du terme, se trouve 

confirmée par les explications données par l’auteure de la proposition de loi, en Commission 

« Lutte contre le terrorisme » : 

 

 « Par données administratives, il convient d’entendre les adresses connues, l’adresse du 

domicile, les données d’identité, les données qui ont été communiquées dans le cadre d’une 

demande à une institution et les données relatives à une allocation obtenue ou refusée. […] » 

(Doc. parl., Chambre, 2016-2017, DOC 54-2050/006, p. 28). 

 

 « Il ne s’agit donc en aucun cas d’informations secrètes, mais bien de données purement 

administratives connues par les institutions. Les rapports sociaux rédigés par les assistants 

sociaux ne sont pas visés » (ibid., p. 34; voir aussi ibid., p. 16). 

 

 B.12.  De même, il résulte d’une lecture combinée des paragraphes 1er et 2 de 

l’article 46bis/1 du Code d’instruction criminelle que le terme « mesure » figurant au 

paragraphe 2, alinéa 2, de cette disposition se réfère incontestablement à la demande de 

renseignements du procureur du Roi, visée au paragraphe 1er, ainsi qu’il résulte également de 

la justification de l’amendement qui a introduit cet alinéa : 

 

 « Les membres du personnel qui ont connaissance de la (des) demande(s) de 

renseignements du parquet sont évidemment tenus de garder le secret. Nous souhaitons le 

souligner à des fins de clarté et de cohérence. […] » (Doc. parl., Chambre, 2016-2017, 

DOC 54-2050/005, p. 3). 

 

 Il est donc suffisamment clair que toute personne qui a connaissance de la demande de 

renseignements du parquet et, a fortiori, de la suite qui y est donnée, ou qui y prête son 

concours, est tenue de garder le secret au sens de l’article 458 du Code pénal. 

 

 B.13.  Par ailleurs, le libellé de l’article 46bis/1, §§ 1er et 2, du Code d’instruction 

criminelle permet d’identifier tant les auteurs éventuels de l’infraction qui consiste à refuser 
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de communiquer au parquet les renseignements sollicités, que les personnes qui sont tenues 

de donner suite à la demande de renseignements. Ainsi, si la demande de renseignements est 

adressée à l’institution de sécurité sociale en tant que telle, puisque le procureur du Roi ignore 

probablement la personne qui, au sein de cette institution, détient les renseignements requis, 

l’infraction est commise par « toute personne refusant de communiquer les renseignements » 

sollicités. Il résulte dès lors des paragraphes 1er et 2 de l’article 46bis/1 du Code d’instruction 

criminelle que l’auteur de l’infraction est la personne qui « refuse » de communiquer les 

renseignements sollicités, ce qui présuppose qu’il s’agit d’une personne qui a le contrôle 

desdites informations. 

 

 B.14.  Eu égard à ce qui précède, les termes « renseignements administratifs [que le 

procureur du Roi] juge nécessaires » et « mesure » sont suffisamment clairs, compte tenu du 

caractère général et abstrait de la loi pénale. Le libellé de l’article 46bis/1, §§ 1er et 2, du 

Code d’instruction criminelle permet également d’identifier clairement les auteurs des 

infractions que cette disposition institue, ainsi que les personnes qui doivent donner suite à la 

demande de renseignements du parquet. 

 

 

 En ce qui concerne l’obligation d’information active 

 

 B.15.  L’obligation d’information active instaurée par le paragraphe 3 de l’article 46bis/1 

du Code d’instruction criminelle porte sur les « informations pouvant constituer des indices 

sérieux d’une infraction terroriste visée au livre II, titre Ierter, du Code pénal ». 

 

 Il s’ensuit qu’un membre du personnel d’une institution de sécurité sociale pourrait 

commettre une infraction en révélant, en violation de l’article 458 du Code pénal, des 

informations considérées à tort comme des « indices sérieux d’une infraction terroriste visée 

au livre II, titre Ierter, du Code pénal ». En même temps, le membre du personnel d’une 

institution de sécurité sociale est tenu de dénoncer les informations constituant des « indices 

sérieux d’une infraction terroriste visée au livre II, titre Ierter, du Code pénal », en vertu de 

l’article 46bis/1, § 3, du Code d’instruction criminelle, bien que le non-respect de cette 

obligation de dénonciation ne soit assorti d’aucune sanction pénale. 
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 Les membres du personnel des institutions de sécurité sociale doivent donc évaluer, avant 

de procéder à la révélation d’informations à laquelle ils sont tenus, si les situations de fait 

complexes auxquelles ils peuvent être confrontés dans l’exercice de leur profession sont 

susceptibles de contenir des « indices sérieux d’une infraction terroriste visée au livre II, 

titre Ierter, du Code pénal ». Cette appréciation peut avoir des conséquences pénales pour eux, 

puisque la révélation de renseignements non couverte par l’article 46bis/1, § 3, du Code 

d’instruction criminelle, constitue une infraction au sens de l’article 458 du Code pénal. 

 

 Le risque que le membre du personnel d’une institution de sécurité sociale se méprenne 

sur la portée de la notion d’« indices sérieux d’une infraction terroriste visée au livre II, 

titre Ierter, du Code pénal » est réel. En effet, l’appréciation de cette notion suppose que le 

membre du personnel d’une institution de sécurité sociale confère une qualification juridique 

au comportement d’un tiers, à savoir l’allocataire ou l’assuré social dont il gère le dossier. 

Plus particulièrement, le membre de l’institution de sécurité sociale doit déterminer, pour 

évaluer s’il commet lui-même une infraction, si le comportement d’un tiers est susceptible de 

constituer une infraction terroriste visée au livre II, titre Ierter, du Code pénal. Or, ces 

dernières infractions sont complexes et requièrent la réunion de plusieurs conditions, dont 

l’intention criminelle de commettre l’infraction. 

 

 Il ne peut pas être attendu d’un membre du personnel d’une institution de sécurité sociale, 

qui n’a ni la compétence, ni les moyens nécessaires pour ce faire, de s’assurer qu’il existe 

chez un tiers cet élément intentionnel de commettre une infraction terroriste. En conséquence, 

ce membre du personnel ne peut pas suffisamment prévoir s’il commet une infraction pénale 

en dévoilant, à propos de ce tiers, des informations couvertes par le secret professionnel. 

 

 En faisant référence à des « informations pouvant constituer des indices sérieux d’une 

infraction terroriste visée au livre II, titre Ierter, du Code pénal », l’article 46bis/1, § 3, du 

Code d’instruction criminelle est formulé en des termes trop vagues, qui sont source 

d’insécurité juridique. 
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 B.16.  Le deuxième moyen dans l’affaire n° 6805 et le premier moyen dans les affaires 

n
os

 6807 et 6808, en ce qu’ils sont dirigés contre le paragraphe 3 de l’article 46bis/1 du Code 

d’instruction criminelle, sont donc fondés. 

 

 Il y a lieu d’annuler le paragraphe 3 de l’article 46bis/1 du Code d’instruction criminelle. 

 

 En conséquence, il n’y a pas lieu d’examiner les deuxième, troisième et quatrième 

moyens dans l’affaire n° 6807, puisqu’ils ne pourraient pas mener à une annulation plus 

étendue de l’article 46bis/1, § 3, du Code d’instruction criminelle, qui est la seule disposition 

contre laquelle est dirigé le recours en annulation dans cette affaire. 

 

 

 En ce qui concerne les moyens pris de la violation du droit au respect de la vie privée 

 

 B.17.  Compte tenu de l’annulation de l’article 46bis/1, § 3, du Code d’instruction 

criminelle, telle qu’elle est précisée en B.16, le premier moyen dans l’affaire n° 6805 et le 

deuxième moyen dans l’affaire n° 6808, qui sont pris de la violation du droit au respect de la 

vie privée, ne doivent être examinés qu’en ce qu’ils sont dirigés contre les paragraphes 1er et 

2 de cette disposition. 

 

 B.18.  Les parties requérantes dans l’affaire n° 6805 prennent un premier moyen de la 

violation de l’article 22 de la Constitution, de l’article 8 de la Convention européenne des 

droits de l’homme, de l’article 17 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, 

de l’article 16 de la Convention internationale relative aux droits de l’enfant et de l’article 22 

de la Convention relative aux droits des personnes handicapées, lus isolément ou en 

combinaison avec les articles 10, 11 et, le cas échéant, 191 de la Constitution et avec 

l’article 14 de la Convention européenne des droits de l’homme. 

 

 Les parties requérantes dans l’affaire n° 6808 prennent un deuxième moyen de la 

violation de l’article 22 de la Constitution, de l’article 8 de la Convention européenne des 

droits de l’homme et du principe général de proportionnalité. 
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 B.19.1.  L’article 22 de la Constitution dispose : 

 

 « Chacun a droit au respect de sa vie privée et familiale, sauf dans les cas et conditions 

fixés par la loi. 

 

 La loi, le décret ou la règle visée à l’article 134 garantissent la protection de ce droit ». 

 

 L’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme dispose : 

 

 « 1.  Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de 

sa correspondance. 

 

 2.  Il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique dans l’exercice de ce droit que 

pour autant que cette ingérence est prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure qui, dans 

une société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-

être économique du pays, à la défense de l’ordre et à la prévention des infractions pénales, à la 

protection de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés d’autrui ». 

 

 L’article 17 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques dispose : 

 

 « 1.  Nul ne sera l’objet d’immixtions arbitraires ou illégales dans sa vie privée, sa 

famille, son domicile ou sa correspondance, ni d’atteintes illégales à son honneur et à sa 

réputation. 

 

 2.  Toute personne a droit à la protection de la loi contre de telles immixtions ou de telles 

atteintes ». 

 

 L’article 22 de la Convention relative aux droits des personnes handicapées dispose : 

 

 « 1.  Aucune personne handicapée, quel que soit son lieu de résidence ou son milieu de 

vie, ne sera l’objet d’immixtions arbitraires ou illégales dans sa vie privée, sa famille, son 

domicile ou sa correspondance ou autres types de communication ni d’atteintes illégales à son 

honneur et à sa réputation. Les personnes handicapées ont droit à la protection de la loi contre 

de telles immixtions ou de telles atteintes. 

 

 2.  Les États Parties protègent la confidentialité des informations personnelles et des 

informations relatives à la santé et à la réadaptation des personnes handicapées, sur la base de 

l’égalité avec les autres ». 

 

 L’article 16 de la Convention relative aux droits de l’enfant dispose : 
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 « 1.  Nul enfant ne fera l’objet d’immixtions arbitraires ou illégales dans sa vie privée, sa 

famille, son domicile ou sa correspondance, ni d’atteintes illégales à son honneur et à sa 

réputation. 

 

 2.  L’enfant a droit à la protection de la loi contre de telles immixtions ou de telles 

atteintes ». 

 

 B.19.2.  Le Constituant a recherché la plus grande concordance possible entre l’article 22 

de la Constitution et l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme (Doc. 

parl., Chambre, 1992-1993, n° 997/5, p. 2). 

 

 La portée de cet article 8 est analogue à celle de la disposition constitutionnelle précitée, 

de sorte que les garanties que fournissent ces deux dispositions forment un tout indissociable. 

 

 B.19.3.  Le droit au respect de la vie privée, tel qu’il est garanti par les dispositions 

constitutionnelles et conventionnelles précitées, a pour but essentiel de protéger les personnes 

contre les ingérences dans leur vie privée. Ce droit a une large portée. La jurisprudence de la 

Cour européenne des droits de l’homme fait apparaître que relèvent, entre autres, de la 

protection de ce droit les données et informations personnelles suivantes : les nom, adresse, 

activités professionnelles, relations personnelles, empreintes digitales, images filmées, 

photographies, communications, données ADN, données judiciaires (condamnations ou 

inculpations), données financières et informations concernant des biens (voy. notamment 

CEDH, 26 mars 1987, Leander c. Suède, §§ 47-48; grande chambre, 4 décembre 2008, S. et 

Marper c. Royaume-Uni, §§ 66-68; 17 décembre 2009, B.B. c. France, § 57; 10 février 2011, 

Dimitrov-Kazakov c. Bulgarie, §§ 29-31; 18 octobre 2011, Khelili c. Suisse, §§ 55-57; 

18 avril 2013, M.K. c. France, § 26; 18 septembre 2014, Brunet c. France, § 31). 

 

 B.19.4.  Les droits que garantissent l’article 22 de la Constitution et l’article 8 de la 

Convention européenne des droits de l’homme ne sont toutefois pas absolus. Ils n’excluent 

pas une ingérence d’une autorité publique dans l’exercice du droit au respect de la vie privée, 

mais exigent que cette ingérence soit prévue par une disposition législative suffisamment 

précise, qu’elle réponde à un besoin social impérieux dans une société démocratique et qu’elle 

soit proportionnée à l’objectif légitime qu’elle poursuit. Ces dispositions engendrent de 

surcroît l’obligation positive, pour l’autorité publique, de prendre des mesures qui assurent le 
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respect effectif de la vie privée, même dans la sphère des relations entre les individus (CEDH, 

27 octobre 1994, Kroon et autres c. Pays-Bas, § 31; grande chambre, 12 novembre 2013, 

Söderman c. Suède, § 78). 

 

 B.20.  L’exception à l’obligation de respecter le secret professionnel, introduite par 

l’article 46bis/1, §§ 1er et 2, du Code d’instruction criminelle, constitue une ingérence dans le 

droit au respect de la vie privée de la personne qui confie des informations confidentielles au 

détenteur du secret professionnel. 

 

 B.21.1.  Les parties requérantes soutiennent que les termes « renseignements 

administratifs [que le procureur du Roi] juge nécessaires » ne sont pas suffisamment précis. 

L’insécurité juridique qui en découle impliquerait que la condition selon laquelle l’ingérence 

dans le droit au respect de la vie privée doit être prévue par une « loi » n’est pas respectée. 

 

 B.21.2.  L’article 22 de la Constitution ne contient pas un principe de légalité dont la 

portée excéderait celle du principe de légalité en matière pénale. 

 

 Comme il est dit en B.11, la notion de « renseignements administratifs » que le procureur 

du Roi « juge nécessaires » est suffisamment précise pour répondre aux exigences découlant 

du principe de légalité. 

 

 B.22.  Par l’article 46bis/1, §§ 1er et 2, du Code d’instruction criminelle, le législateur 

poursuit l’objectif de lutter contre le terrorisme. Cet objectif correspond incontestablement à 

un besoin social impérieux. 

 

 B.23.1.  La mesure qui consiste à imposer la levée du secret professionnel, dans 

l’hypothèse où le procureur du Roi en charge d’une enquête pour faits de terrorisme s’adresse 

à des institutions de sécurité sociale pour obtenir des renseignements administratifs à propos 

d’une ou de plusieurs personnes concernées par l’enquête, est raisonnablement proportionnée 

à l’objectif poursuivi. 

 

 En effet, la demande de renseignements du procureur du Roi doit s’inscrire dans le cadre 

strict de la recherche d’infractions parmi les plus graves, à savoir des infractions terroristes 
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visées au livre II, titre Ierter, du Code pénal. La crainte exprimée par les parties requérantes 

dans l’affaire n° 6805, selon laquelle le procureur du Roi pourrait demander n’importe quel 

renseignement, même en dehors de la recherche des infractions terroristes, est purement 

hypothétique. Par ailleurs, elle présuppose que ce magistrat commettrait un excès ou un abus 

de pouvoir. Or, la possibilité d’une application erronée, voire abusive, d’une disposition 

légale n’affecte pas, en soi, la constitutionnalité de cette disposition. 

 

 En outre, comme il est dit en B.11, la portée de la notion de « renseignements 

administratifs » est limitée. Seules les données relatives à la situation administrative de la 

personne à propos de laquelle les informations sont sollicitées peuvent être demandées et, en 

conséquence, doivent être communiquées. L’article 46bis/1, § 1er, alinéa 2, du Code 

d’instruction criminelle oblige, par ailleurs, le procureur du Roi à décrire avec précision les 

renseignements qu’il souhaite obtenir, et ce, dans une demande motivée. 

 

 La circonstance qu’il existe d’autres cas dans lesquels le secret professionnel peut être 

levé, par exemple lorsque les conditions de l’état de nécessité sont réunies, ne signifie pas que 

l’article 46bis/1, §§ 1er et 2, du Code d’instruction criminelle n’est pas nécessaire pour 

atteindre l’objectif de lutter contre le terrorisme. Le législateur a justifié l’introduction d’une 

nouvelle exception au secret professionnel par le fait que « l’arsenal législatif dont disposent 

les pouvoirs publics pour lutter contre le terrorisme n’est pas toujours adéquat » (Doc. parl., 

Chambre, 2015-2016, DOC 54-2050/001, p. 3, et DOC 54-2050/006, p. 9) et qu’« il existe 

différentes pratiques en matière d’échange d’informations entre les différentes institutions, 

ainsi que différentes interprétations de la question du secret professionnel au niveau des 

institutions » (ibid., DOC 54-2050/001, p. 3). Il en ressort que les autres exceptions au secret 

professionnel, qui sont prévues dans des hypothèses spécifiques et qui doivent satisfaire à des 

conditions précises, n’ont pas permis, dans le passé, d’atteindre l’objectif poursuivi. Le 

législateur a donc raisonnablement pu estimer que l’obligation d’information passive 

contenue dans l’article 46bis/1, §§ 1er et 2, du Code d’instruction criminelle était nécessaire 

pour assurer la lutte contre le terrorisme. 
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 Eu égard à ce qui précède, l’ingérence dans la vie privée que constitue l’obligation 

d’information passive contenue dans l’article 46bis/1, §§ 1er et 2, du Code d’instruction 

criminelle est proportionnée à l’objectif poursuivi. 

 

 B.23.2.  La différence de traitement qui en découle est justifiée, pour les mêmes motifs. 

 

 B.23.3.  Le premier moyen dans l’affaire n° 6805 et le deuxième moyen dans l’affaire 

n° 6808 ne sont pas fondés. 

 

 

 En ce qui concerne les moyens pris de la violation du principe d’égalité et de 

non-discrimination 

 

 B.24.1.  La partie requérante dans l’affaire n° 6808 prend un quatrième moyen de la 

violation des articles 10 et 11 de la Constitution et du principe général de proportionnalité. 

 

 B.24.2.  Dans la seconde branche du quatrième moyen, la partie requérante soutient que 

l’exclusion des « données médicales à caractère personnel » de l’obligation d’information 

active visée à l’article 46bis/1, § 3, du Code d’instruction criminelle est discriminatoire. 

 

 Il n’y a pas lieu d’examiner ce grief, dès lors qu’il ne pourrait conduire à une annulation 

plus étendue de cette disposition. 

 

 B.25.1.  Les parties requérantes dans l’affaire n° 6805 formulent, dans les deuxième et 

troisième branches du premier moyen, des griefs liés à une prétendue discrimination. 

 

 B.25.2.  Dans la troisième branche du moyen, les parties requérantes invoquent divers 

griefs liés à une prétendue discrimination spécifique des CPAS. Elles omettent toutefois 

d’identifier avec précision la catégorie de personnes par rapport à laquelle les CPAS seraient 

discriminés et, pour le surplus, elles ne développent pas en quoi les CPAS seraient 
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discriminés par rapport à cette autre catégorie de personnes. Dans leur requête, elles évoquent 

seulement « d’autres acteurs sociaux », qui exercent des missions identiques ou semblables 

aux CPAS. Cette catégorie de personnes est toutefois à ce point large qu’aucune comparaison 

ne peut utilement être effectuée. La mention, à titre d’exemple et sans aucun développement, 

des médiateurs de dettes ou d’un « service de consultation juridique » « ou ceux qui 

l’organisent » ne rend pas cette catégorie de personnes davantage explicite. Puisqu’il 

n’appartient pas à la Cour d’examiner la constitutionnalité d’une différence de traitement 

entre deux catégories de personnes qu’elle devrait elle-même cerner, elle n’examine pas la 

prétendue différence de traitement entre les CPAS, d’une part, et les « autres acteurs 

sociaux », d’autre part. 

 

 B.26.  Les parties requérantes critiquent la différence de traitement qui existe entre les 

institutions de sécurité sociale visées à l’article 46bis/1, §§ 1er et 2, du Code d’instruction 

criminelle, d’une part, et les autres personnes soumises au secret professionnel, telles que les 

avocats et les huissiers, auxquelles cette disposition ne s’applique pas, alors qu’elles peuvent 

être amenées à assurer les mêmes missions, d’autre part. 

 

 B.27.  Le principe d’égalité et de non-discrimination n’exclut pas qu’une différence de 

traitement soit établie entre des catégories de personnes, pour autant qu’elle repose sur un 

critère objectif et qu’elle soit raisonnablement justifiée. 

 

 L’existence d’une telle justification doit s’apprécier en tenant compte du but et des effets 

de la mesure critiquée ainsi que de la nature des principes en cause; le principe d’égalité et de 

non-discrimination est violé lorsqu’il est établi qu’il n’existe pas de rapport raisonnable de 

proportionnalité entre les moyens employés et le but visé. 

 

 B.28.  L’auteure de la proposition de loi a indiqué, en Commission « Lutte contre le 

terrorisme » : 

 

 « […] qu’elle a également l’intention de faire progresser les choses. Elle a délibérément 

choisi de ne pas étendre le champ d’application à toutes les personnes liées par le secret 

professionnel. À la différence de sa première proposition de loi DOC 54-1687/001, qui ne 
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visait que les CPAS, elle vise aujourd’hui bien les organismes de sécurité sociale et leur 

personnel en général. Ce choix est conforme à l’avis du Collège des procureurs généraux. 

 

 Si son champ d’application était aussi étendu que celui de la proposition de loi de […], la 

procédure serait encore allongée car le débat serait alors beaucoup plus complexe. Il a 

délibérément été choisi de ne pas retenir cette option. Par exemple, le secret professionnel de 

l’avocat, auquel s’appliquerait leur proposition de loi, fait l’objet d’une réglementation 

spécifique. En effet, le client de l’avocat a le droit fondamental de ne pas s’incriminer comme 

le confirme la jurisprudence constante de la Cour constitutionnelle et de la Cour de cassation. 

 

 […] » (Doc. parl., Chambre, 2016-2017, DOC 54-2050/006, pp. 11-12). 

 

 B.29.  En raison du nombre élevé de professions soumises au secret professionnel et de 

leurs spécificités propres, ainsi que de la nécessité impérieuse d’améliorer rapidement la 

circulation des informations en matière de lutte contre le terrorisme, le législateur a 

raisonnablement pu estimer qu’il était opportun de limiter le champ d’application de la loi 

attaquée aux institutions de sécurité sociale, sans l’étendre immédiatement à toutes les 

personnes détentrices du secret professionnel. 

 

 La différence de traitement est raisonnablement justifiée. 

 

 B.30.  Le premier moyen dans l’affaire n° 6805, en ses deuxième et troisième branches, 

et le quatrième moyen dans l’affaire n° 6808 ne sont pas fondés. 

 

 

 En ce qui concerne la violation de l’obligation de standstill 

 

 B.31.  Les parties requérantes dans les affaires n
os

 6805 et 6808 prennent un troisième 

moyen de la violation de l’article 23 de la Constitution ainsi que de l’article 9 du Pacte 

international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, des articles 12 à 17 de la 

Charte sociale européenne révisée, de l’article 26 de la Convention relative aux droits de 

l’enfant et de l’article 28 de la Convention relative aux droits des personnes handicapées, lus 

« à travers » les articles 10, 11 et, le cas échéant, 191 de la Constitution et en combinaison ou 

non avec l’obligation de standstill. 

 

 Elles soutiennent que la disposition attaquée altère le lien de confiance entre les 

institutions de sécurité sociale et les bénéficiaires des aides qu’elles procurent, ce qui 
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entraînerait une recrudescence du phénomène du « non-recours », c’est-à-dire des cas dans 

lesquels les bénéficiaires de l’aide ou de la sécurité sociale renoncent à faire valoir leurs 

droits, alors qu’ils remplissent les conditions pour pouvoir y prétendre. 

 

 B.32.  L’article 23 de la Constitution dispose que chacun a le droit de mener une vie 

conforme à la dignité humaine. À cette fin, les différents législateurs garantissent, en tenant 

compte des obligations correspondantes, les droits économiques, sociaux et culturels et ils 

déterminent les conditions de leur exercice. L’article 23 de la Constitution ne précise pas ce 

qu’impliquent ces droits dont seul le principe est exprimé, chaque législateur étant chargé de 

les garantir, conformément à l’alinéa 2 de cet article, en tenant compte des obligations 

correspondantes. 

 

 L’article 23 de la Constitution contient, en ce qui concerne les droits à la sécurité sociale 

et à l’aide sociale, une obligation de standstill qui interdit au législateur compétent de réduire 

significativement le niveau de protection offert par la législation en vigueur, sans qu’existent 

pour ce faire des motifs liés à l’intérêt général. 

 

 B.33.1.  Les parties requérantes font valoir que le recul significatif du niveau de 

protection offert résulterait du phénomène de « non-recours », qui découlerait lui-même de la 

rupture du lien de confiance qu’entraîne la disposition attaquée. 

 

 Si phénomène de « non-recours » il y a, et s’il résulte de ce phénomène un recul dans 

l’effectivité des droits à l’aide sociale et à la sécurité sociale, force est de constater que ce 

recul ne résulte pas de la disposition attaquée. En effet, l’article 46bis/1, §§ 1er et 2, du Code 

d’instruction criminelle, qui prévoit une obligation d’information passive, ne contient pas de 

disposition qui réduise, a fortiori de manière significative, le niveau de protection des 

personnes qui ont recours à la sécurité sociale ou à l’aide sociale. 

 

 B.33.2.  En conséquence, le troisième moyen dans l’affaire n° 6805 et le troisième moyen 

dans l’affaire n° 6808 ne sont pas fondés. 
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 Par ces motifs, 

 

 la Cour 

 

 -  annule l’article 46bis/1, § 3, du Code d’instruction criminelle, tel qu’il est inséré par 

l’article 2 de la loi du 17 mai 2017 modifiant le Code d’instruction criminelle en vue de 

promouvoir la lutte contre le terrorisme; 

 

 -  rejette les recours pour le surplus. 

 

 Ainsi rendu en langue française, en langue néerlandaise et en langue allemande, 

conformément à l’article 65 de la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour constitutionnelle, 

le 14 mars 2019. 

 

 

 

Le greffier, Le président, 

 

 

P.-Y. Dutilleux F. Daoût 

 


